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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 31 octobre 2012 

PL 11039

Projet de loi 
accordant une indemnité monétaire et non monétaire s'élevant à 
437 200 F par an au Centre d'accueil – Genève internationale 
(CAGI) pendant les années 2013-2015 pour l'accueil et le soutien 
de délégués participant aux conférences internationales à 
Genève 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et le CAGI pour l'accueil des 
délégués est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse au Centre d'accueil Genève internationale un montant de 
292 700 F, sous la forme d'une indemnité monétaire de fonctionnement au 
sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005. Il contribue en outre pour une valeur de 144 500 F par an, 
par des prestations en nature (mise à disposition de locaux et de prestations 
en matière de technologies de l'information)  
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Rubriques budgétaires 
1 Cette indemnité monétaire figure pour un montant de 92 700 F sous le 
programme O07 « Genève internationale » (rubrique budgétaire 36509917) et 
pour un montant de 200 000 F sous le programme H08 « Droits humains » 
(rubrique budgétaire 36700112), du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
2 L'indemnité non monétaire figure sous le programme 007 « Genève 
internationale » (rubrique budgétaire 36510407) du budget annuel voté par le 
Grand Conseil. Elle figure par ailleurs en revenu non monétaire sous les 
programmes P04 « Gestion du patrimoine de l'Etat » et P05 « Développement 
et gestion des systèmes informatiques ». 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2015. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
1 Cette indemnité en faveur du Centre d'accueil – Genève internationale 
(CAGI) succède à l'aide financière de 565 595 F versée jusqu'à présent à 
Mandat international pour l'accueil et le soutien des délégués participant aux 
conférences internationales à Genève.  
2 Elle est destinée à faciliter la participation de la société civile et des 
délégués gouvernementaux et non gouvernementaux aux conférences 
internationales à Genève, par le biais de prestations d'accueil adéquates en 
matière d'information, d'orientation et d'offre de logement à bon marché. 
Pour le surplus, les prestations sont précisées dans le contrat de prestations 
annexé. 
3 Ces prestations complètent les missions originelles du CAGI, qui sont 
financées par l'Etat, par le biais de la loi 10863, et qui consistent à accueillir 
les nouveaux arrivants et répondre aux diverses questions des internationaux 
tout au long de leur séjour, et à faciliter, en lien avec la chancellerie d’Etat, 
l'implantation à Genève de nouvelles ONG. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public annexé. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité et des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 
de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par 
le département compétent. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

1. Le Centre d'accueil – Genève internationale (CAGI) 

La création du Centre d'Accueil – Genève internationale (CAGI) a fait 
partie des négociations en vue de l'établissement du siège de l'Organisation 
Mondiale du Commerce (OMC) à Genève. Inauguré en 1996, cofondé par la 
Confédération suisse et le canton de Genève, ce centre est constitué en 
association dont les membres (liste annexée) sont des organes privés et 
publics. Il a pour objectif d'orienter, d'informer et de contribuer à intégrer les 
quelques 40 000 fonctionnaires internationaux, membres de missions 
permanentes, de consulats (y compris leur famille), travaillant et résidant 
dans la région genevoise. Outre l'assistance pratique qu'il fournit, il organise 
ou soutient des événements culturels ou sociaux favorisant les échanges entre 
la Genève internationale et les communautés locales. En sus, le CAGI a 
repris en 2012 une partie des prestations fournies alors par la Chambre de 
commerce, d’industrie et des services de Genève, soit le programme GE info 
visant à favoriser l'intégration à Genève d'employés étrangers des entreprises 
internationales. Ce développement est financé exclusivement par des apports 
privés, notamment avec l'adhésion de la Chambre de commerce, d'industrie et 
des services de Genève (CCIG) et de la Fédération des entreprises romandes 
(FER) en tant que membres associés ainsi qu'avec le report sur le CAGI du 
soutien accordé par d'autres organismes à GE info. 

 
2. Missions du CAGI 

Les missions du CAGI s'articulent en trois volets : 

– offrir une assistance pratique aux nouveaux arrivants et répondre aux 
diverses questions des Internationaux tout au long de leur séjour; 

– instruire en relais avec les autorités cantonales et fédérales compétentes 
les demandes des organisations non gouvernementales internationales 
(ONG) désireuses de s'implanter dans la région genevoise; 

– lancer ou soutenir des projets visant à favoriser les échanges culturels et 
sociaux entre la « Genève internationale » et les communautés locales. 
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3. Modalités de financement des expatriés 

Conformément à la loi 10863 du 23 février 2012, l'Etat verse pour les 
années 2012 à 2015, au CAGI, situé sur le site de la Pastorale, route de 
Ferney, un montant annuel de 185 300 F, sous la forme d'une indemnité de 
fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. Il contribue en outre, pour une valeur 
maximum de 215 064 F par an, par des prestations en nature (locaux, terrains 
et technologies de l'information). 

 

4. Modalités de financement de l'accueil des délégués jusqu'à fin 2012 

Par ailleurs, depuis 1997, la Fondation pour la coopération internationale, 
dite Mandat international (MI), développe sur le même site, sous forme 
d'accueil et accompagnement, des activités de soutien aux délégués 
participant à Genève à des conférences internationales, autrement dit, de 
passage. Elle assure également un hébergement à Valavran (Bellevue) dans 
un bâtiment mis à disposition par l'Etat. Mandat international reçoit jusqu'à 
fin 2012, pour cette action, d'importantes contributions du canton et de la 
Confédération suisse, ainsi que de la Ville de Genève. Pour le canton, la 
subvention monétaire s'élève en 2012 à 92 700 F pour l'accueil à la Pastorale 
et 200 000 F pour l'hébergement à Valavran. S'y ajoutent des contributions 
non monétaires, soit la mise à la disposition de la Villa Valavran, 124 000 F, 
et la mise à disposition du bâtiment la Dépendance, à la Pastorale, 138 895 F. 
Une contribution de 10 000 F complète ce dispositif pour des prestations en 
technologies de l'information. Le total s'élève ainsi pour le canton à 
565 595 F et a fait l'objet d'un contrat de prestations ratifié par la loi 10863, 
du 23 février 2012. 

En mars 2011, des informations communiquées simultanément à la 
Confédération, à la Cour des comptes et à la chancellerie d'Etat par des 
auteurs connus des destinataires ont conduit la chancellerie d'Etat, en accord 
avec les entités citées, à commander à la fiduciaire Edmond Favre SA un 
audit concernant le fonctionnement de la fondation Mandat international. Ce 
rapport a conclu à de sérieux dysfonctionnements de gouvernance et à des 
confusions budgétaires. Sur cette base, un plan de mesures de redressement a 
été mis en place avec l'organisation concernée. Un suivi mensuel a été opéré 
en chancellerie d'Etat avec Mandat international, auquel la Confédération et 
la Ville de Genève ont été étroitement associés.  

Compte tenu de ces dysfonctionnements et du plan de mesures mis en 
place, la chancellerie d'Etat a souhaité reconduire le contrat de prestations de 
Mandat international pour une période d'une année, en lieu et place de quatre 
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ans, afin de pouvoir évaluer si les mesures prises étaient de nature à restaurer 
sa confiance envers cette fondation. Ainsi, la loi 10863 votée le 23 février 
2012 prévoyait la reconduction du contrat avec Mandat international pour 
l'année 2012 uniquement, considérant celle-ci comme étant probatoire. 

En regard, d'une part, de la persistance dans la confusion de la 
comptabilité de la fondation entre les projets subventionnés et ses autres 
projets privés et, d'autre part, de doutes persistants après 18 mois de suivi 
attentif, aussi bien de la part de la chancellerie d'Etat que de la Confédération, 
la relation de confiance entre les bailleurs de fonds et la fondation a été 
rompue. Ce malheureux constat a été annoncé en commission des finances le 
30 mai 2012.  

En sa séance du 6 juin 2012, le Conseil d'Etat a décidé : 

a) que le contrat de prestations avec la fondation Mandat international ne 
serait pas renouvelé pour 2013 et les années suivantes, et 

b) de charger la chancellerie d'Etat de mettre en place les conditions d'une 
reprise par d'autres opérateurs des prestations d'accueil jugées nécessaires 
et importantes dans le cadre de la politique cantonale d'accueil de 
délégués aux conférences internationales, pour le 1er janvier 2013. 

Le DFAE, qui est également arrivé aux mêmes conclusions a décidé de ne 
plus subventionner la Fondation MI au-delà du 31.12.2012. 

Conscients de la nécessité de ne pas mettre en péril l'ensemble des 
prestations délivrées, la chancellerie d'Etat, le Département fédéral des 
affaires étrangères (DFAE) et la Ville de Genève ont commandé 
conjointement, au bureau d'études Evaluanda, une analyse de la pertinence 
des prestations opérées par MI. Ce rapport a mis en lumière l'utilité des 
prestations d'hébergement et d'accueil, pour l'essentiel, à l'exception de celles 
relatives au centre de documentation et à plusieurs sites internet. 

Toutefois, et bien que considérant les prestations d'hébergement comme 
étant essentielles, le rapport Evaluanda concluait à la nécessité de repenser 
entièrement le concept d'hébergement compte tenu de l'impossibilité 
matérielle de MI ou de tout autre prestataire de service d'assumer cette 
prestation à des coûts raisonnables dans les locaux mis à disposition jusqu'ici 
à savoir la Villa de Valavran. 

La chancellerie d'Etat et le DFAE sont arrivés à la conclusion que 
l'institution de confiance la plus à même de reprendre ces prestations est le 
CAGI, pour autant que ce volet d'activité supplémentaire soit financé par les 
pouvoirs publics. 
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Dès 2013, le CAGI reprendra les prestations d'accueil et d'information qui 
subsisteraient, sur le site de La Pastorale. Les prestations d'hébergement 
seraient également reprise par le CAGI mais sous une forme différente, 
sachant qu'elles ne peuvent plus être délivrées sur le site de Valavran en 
raison de la limitation de lits à 14 unités exigée, après fermeture en 2012 et 
travaux, par la police du feu. La prestation s'opérera dans des hôtels bon 
marché, dans une relation privilégiée avec le CAGI, moyennant une 
participation raisonnable des délégués. Pour assurer l'ensemble de ces 
prestations, l'Etat versera une indemnité monétaire au CAGI à hauteur de 
292 700 F et une indemnité non monétaire estimée à 144 500 F (soit 82 744 F 
de mise à disposition de locaux sur le site de La Pastorale et 61 756 F de 
prestations en technologies de l'information). Pour rappel, dans le cadre du 
contrat avec MI, le canton versait un montant de F 565 595. Un tableau 
comparatif des coûts et charges est présenté en annexe. 

Par souci de clarté, il a été décidé de présenter une loi spécifique pour le 
présent objet et de ne pas amender la loi 10863. Au terme du contrat de 
prestations présenté dans le cadre de ce projet de loi, une évaluation de la 
situation sera effectuée. Si le bilan est positif, les deux lois et contrats seront 
fusionnés lors du renouvellement du contrat conclu avec le CAGI pour les 
années 2015 et suivantes. 

 

5. Conclusion 

Les programmes d'accueil, d'assistance, d'orientation et de manifestation 
du CAGI contribuent à la qualité des prestations de Genève à l'endroit de la 
communauté internationale, tant au sein des OI, des ONG et des 
représentations diplomatiques et consulaires. 

Le rôle de la société civile est désormais reconnu par la communauté 
internationale et il convient dès lors de favoriser la participation des ONG 
aux conférences, par le biais de prestations d'accueil adéquates. 

Il est nécessaire, afin de maintenir la compétitivité de la Genève 
internationale, de faire connaître les nombreuses activités des organisations 
internationales, des missions diplomatiques et des ONG présentes à Genève 
dans les médias suisses et étrangers. 

A la Pastorale, le CAGI et le Club suisse de la presse contribuent de façon 
déterminante à préserver la place de Genève dans la compétition 
internationale et attirer de nouveaux organismes internationaux et ONG à 
Genève. 



PL 11039 8/69 

Au même endroit, la chancellerie d'Etat assure les relations de l'Etat avec 
les ONG en vue de leur implantation et du développement de leurs activités à 
Genève.  

L'accueil complémentaire, sous la responsabilité du CAGI, des délégués 
et déléguées de passage pour participer à des conférences internationales 
apparaît comme un prolongement cohérent des missions du centre. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi et 
aux contrats annexés qui formalisent, conformément à la Loi sur les 
indemnités et les aides financières (LIAF), les modalités de collaboration 
entre le département de la sécurité, la chancellerie d'Etat et le bénéficiaire 
susmentionné. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Liste des membres du CAGI 
5) Contrat de prestations 
6) Comparaison financière MI-CAGI  
7) Compte audités (CAGI et MI) 2011 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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Annexe 4 

 

CAGI 

Membres associés  
Canton de Vaud  

Ville de Genève  

Association des Amis de la Fondation pour Genève 

Fondation pour Genève 

Chambre genevoise immobilière (CGI) 

Fondation Hans Wilsdorf 

Fondation des Immeubles pour les Organisations Internationales (FIPOI) 

Union suisse des professionnels de l'immobilier Genève (USPI Genève) 

Chambre Genevoise Immobilière 

Chambre de commerce et d'industrie de Genève (CCIG) 

Fédération des entreprises romandes (FER) 

La Poste - Swiss Post International 

Aéroport international de Genève (AIG) 

Services Industriels de Genève (SIG).   

Membres sympathisants 
Association des Communes Genevoises 

Banque cantonale de Genève 

Hôpitaux Universitaires de Genève (HUG) 

Groupement des entreprises multinationales (GEM) 

Office de Promotion des Industries et des Technologies (OPI) 

Office du Tourisme du Canton de Vaud 

Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) 

Office de promotion des produits agricoles (OPAGE) 

Palexpo S.A. 

Société des Hôteliers de Genève 

Ville de Lausanne 

Ecole-club Migros 

Fondation Genève Place Financière 

Genève Tourisme & Bureau des Congrès 

Municipalité de Nyon 

Union Professionnelle Suisse de l'Automobile-section genevoise 

UNIRESO 

Club suisse de la presse 

Suisse Tourisme. 

 

Président du comité: Ambassadeur Amadeo Pérez, chef de la division Etat-Hôte, Mission suisse auprès des 
Nations Unies et des autres organisations internationales à Genève, 

Vice-président du comité: Monsieur Jean-Luc Chopard, chef du protocole, République et canton de Genève. 

 

Etat au 1er septembre 2012 

 

ANNEXE 4
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ANNEXE 5
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Annexe 1 
 

Tableaux de bord des objectifs et indicateurs 
pour le suivi des prestations 2013-2015 

 
Les prestations ci-dessous sont indépendantes de celles assurées par le CAGI dans 
ses missions de soutien aux expatriés. 
 
Le centre d'accueil des délégué s'adresse, en effet, exclusivement, à des personnes de 
passage et vise à faciliter leur séjour et leur capacité d'action en marge des 
conférences internationales auxquelles ils participent à Genève. Il propose des espaces 
de travail et de réunions. Une pondération des valeurs ci-dessous peut être effectuée 
après un an d'exercice. 
 
  

Prestations 1 : Accueil et orientation de délégué-e-s 
Objectifs… Indicateurs d’efficacité Valeurs cibles 

Accueillir, soit: offrir sur place un 
espace de rencontres et de travail 

avec encadrement. 
Orienter, soit: assurer l'information 

des délégués et des déléguées 
aux conférences internationales  

à Genève 
 

 
- Nombre et diversité des 

requêtes 

 
6000 par année 

- Taux de réponse 80  % 
  

- Taux de satisfaction 70% 
  

- Nombre de jours d'ouverture 
(selon calendrier conférences) 

 

260 par année 

- Nombre de visiteurs sur place 2000 

Prestations 2: hébergement de délégué-e-s 
 

Objectifs… Indicateurs de qualité Valeurs cibles 
Héberger: soit assurer la recherche 
d'hébergement pour les délégué-e-s 
provenant de pays parmi les moins 

avancés (PMA) et assurer un 
financement partiel sous forme de bon 

(voucher). 
 

- Nombre total de nuitées 6000 par année 

- Taux de satisfaction 80 % 
  
  

  
 

ANNEXE 5A
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Annexe 5 

Personnes de contact 

Chancelière d'Etat Madame Anja Wyden Guelpa 
2, rue de l'Hôtel-de-Ville 
1205 Genève 
 
Tél : 022 327 95 00 
 

Chef du protocole Monsieur Jean-Luc Chopard 
2, rue de l'Hôtel-de-Ville 
1205 Genève 
 
 
Tél : 022 327 95 30 
 

Service financier du département  Monsieur Michel Warynski 
Directeur DSOV 
2, rue de l'Hôtel-de-Ville 
1205 Genève 
 
Tél : 022 327 95 00 
 

Inspection cantonale des finances Inspection cantonale des finances 
Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 
Tél : 022 388 66 00 
 

 

Centre d'accueil - Genève 
internationale 

Monsieur Christian Dunant 
La Pastorale 
106, rte de Ferney 
1202 Genève 
 
Tél :  022 546 14 00 
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Contrat de prestations entre le département [XXXXX] et [YYYYY] 

Annexe 6 

 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par  
l'entité subventionnée par la Chancellerie d'Etat  

et le département de la sécurité 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par l'entité subventionnée par la Chancellerie d'Etat et le 
département de la sécurité  

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

 

La cellule communication du secrétariat général de l Chancellerie d'Etat fournit les fichiers 
électronique du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat est 
inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser au Chef du protocole 
(+41 (22) 327 95 30). 
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Annexe 5 

Personnes de contact 

Chancelière d'Etat Madame Anja Wyden Guelpa 
2, rue de l'Hôtel-de-Ville 
1205 Genève 
 
Tél : 022 327 95 00 
 

Chef du protocole Monsieur Jean-Luc Chopard 
2, rue de l'Hôtel-de-Ville 
1205 Genève 
 
 
Tél : 022 327 95 30 
 

Service financier du département  Monsieur Michel Warynski 
Directeur DSOV 
2, rue de l'Hôtel-de-Ville 
1205 Genève 
 
Tél : 022 327 95 00 
 

Inspection cantonale des finances Inspection cantonale des finances 
Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 
Tél : 022 388 66 00 
 

 

Centre d'accueil - Genève 
internationale 

Monsieur Christian Dunant 
La Pastorale 
106, rte de Ferney 
1202 Genève 
 
Tél :  022 546 14 00 
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Contrat de prestations entre le département [XXXXX] et [YYYYY] 

Annexe 6 

 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par  
l'entité subventionnée par la Chancellerie d'Etat  

et le département de la sécurité 

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par l'entité subventionnée par la Chancellerie d'Etat et le 
département de la sécurité  

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien 
qui leur est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

 

La cellule communication du secrétariat général de l Chancellerie d'Etat fournit les fichiers 
électronique du logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat est 
inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser au Chef du protocole 
(+41 (22) 327 95 30). 
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Annexe 6  
 

Comparaison financière des prestations d'accueil et d'hébergement  
assurées par MI (jusqu'en 2012) et par le CAG (dès 2013) 

 
1) Comparaison globale  
 

Total CADONG+CAPCI 
Mandat international      
Budget 2012 adapté* 

CAGI (dès 2013)       
Base budget 

prévisionnel 2013 Ecart CAGI vs MI 
Total charges 1'294'195 1'097'200 -196'995
Dont monétaires 1'021'300 952'700 -68'600
Dont non monétaires 272'895 144500 -128'395
Total revenus 1'294'195 1'097'200 -196'995
Confédération 450'000 400'000 -50'000
Canton 565'595 437200 -128'395
Monétaire 292'700 292700 0
Non monétaire 272'895 144500 -128'395
Ville de Genève 51500 50'000 -1'500
Commune de Bellevue 4000 0 -4'000
Hébergement 209'000 210'000 1'000
Produits divers 14100 0 -14'100

* Le budget 2012 MI a été adapté pour tenir compte des contributions réelles de la Ville de Genève et de la 
Confédération et non des contributions espérées par MI selon l'annexe 3 du contrat de prestation 2012.  
 
Commentaires  
 

Globalement, les coûts relatifs aux prestations d'accueil et d’hébergement diminuent par rapport à 
2012 en raison : 

a) De la diminution du nombre de nuitées prévues (passage de 7000 nuitées à 6000 nuitées) 
b) Du renoncement à certaines prestations considérées comme non essentielle (cf Evaluanda)  
c) Du renoncement pour l'heure à la prestation dite du "Welcome Desk" (présence à l'ONU d'un 

bureau d'accueil). Cette prestation n'était pas financée par le canton. 
 
Par ailleurs, la distinction entre CAPCI et CADONG, qui prévalait sous MI et désignait deux sites 
dotés chacun d'un personnel propre, n'a plus lieu d'être avec la nouvelle organisation, raison pour 
laquelle les comparaisons effectuées ci-après au niveau de l'accueil et de l'hébergement doivent être 
prises à titre indicatif. 
 

2) Comparaison au niveau de l'hébergement 

  
Mandat international     
Budget 2012 adapté* 

CAGI (dès 2013)          
Base budget prévisionnel Ecart CAGI vs MI 

Total charges 752'600 600'000 -152'600
Dont monétaires 628'600 600'000 -28'600
Dont non 
monétaires 124000 0 -124'000
Total revenus 752'600 600'000 -152'600
Confédération 150'000 150'000 0
Canton 324'000 200'000 -124'000
Monétaire 200'000 200000 0
Non monétaire 124'000   -124'000
Ville de Genève 51500 40'000 -11'500
Bellevue 4000 0 -4'000
Hébergement 209'000 210'000 1'000

Produit divers 14100 0 -14'100
* Le budget 2012 MI a été adapté pour tenir compte des contributions réelles de la Ville de Genève et de la 
Confédération et non des contributions espérées par MI selon l'annexe 3 du contrat de prestation 2012. 
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Annexe 6, page 2/2 

 
2) Comparaison au niveau de l'hébergement (suite) 

  

Mandat international 
(jusqu'en 2012)      

Base budget 2012 

CAGI (dès 2013)          
Base budget prévisionnel 

2013 Ecart CAGI vs MI 

Nombre de 
nuitées prévues 7000* 6000 -1000 
Coût par nuitée 
(coût  
hébergement/nbre 
de nuitées) 108 100 -15 

Participation des 
délégués 30 35 5 

*Le nombre de nuitées annoncées par MI est basée sur un nombre de lit  moyen de 19 par jour; or, la capacité 
maximale d'accueil à Valavran depuis mars 2012 est de 14 lits.  
 
Commentaires :  
 

Il est tenu compte ici uniquement des coûts directs relatifs à l'hébergement, à savoir le coût de la 
nuitée. Le budget est établi en tenant compte d'un coût moyen de F 100 par nuitée.  
Sur cette base, il est relevé que la participation de l'Etat baisse globalement en raison exclusivement 
de la disparition de Valavran  (jusqu'à fin 2012: subvention non monétaire de F 124'000). Il n'est donc 
pas possible d'assumer avec la même enveloppe monétaire un niveau de prestation identique, raison 
pour laquelle le  nombre de nuitées devant être contractuellement assumée par le CAGI (6000) baisse 
en regard du contrat MI (7000). Cependant, il convient d'observer que la capacité d'accueil légale de 
Valavran est de 14 lits (x 365 = 5110) et que celle-ci était dépassée. 
La participation des délégués augmente quant à elle légèrement de F 30 à F 35 par nuitée. 
L'augmentation de cette participation est justifiée par la mise à disposition de chambre individuelle ou 
double (ce qui n'était pas le cas avec Mandat international puisque les chambres devaient être 
partagées entre plusieurs délégués). 
 
3) Comparaison au niveau de l'accueil 

  

Mandat 
international        
Budget 2012 

adapté* 
CAGI (dès 2013)                 

Base budget prévisionnel 2013 Ecart CAGI vs MI 
Total charges 541'595 497'200 -44'395
Dont monétaires 392'700 352'700 -40'000
Dont non monétaires 148'895 144500 -4'395
Total revenus 541'595 497'200 -44'395
Confédération 300'000 250'000 -50'000
Canton 241'595 237'200 -4'395
Monétaire 92'700 92700 0
Non monétaire 148'895 144500 -4'395
Ville de Genève 0 10'000 10'000

Nombre de PC mis 
à disposition 14 10 -4

Nombre de jours 
d'ouverture 260/an 260/an 0

* Le budget 2012 MI a été adapté pour tenir compte des contributions réelles de la Ville de Genève et de la 
Confédération et non des contributions espérées par MI selon l'annexe 3 du contrat de prestation 2012. 
 
Commentaire :  
Comme relevé ci-dessus, les charges relatives à l'accueil diminuent globalement en raison de la 
diminution de certaines prestations, principalement le Welcome Desk. La participation monétaire du 
canton reste toutefois identique, sachant que l'Etat ne contribuait pas au Welcome Desk.  
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